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ge et mo'l'^rf'e qui favoriserait !« dévelop-

pement de notre Industr.e manufaciurière,

et il sait aus-8i que la Krande majorité dt-s

délégués de la convention ne pen<-ent pas

autrement sur celle question. Il se con-

tentera de faire remarquer que c'est la pro-

tection qui a créé l'induslrie manufactu-
rière en Angleterre, en Franco, aux Elit'-

Unis et dans tous Ihs pays où elle a piis

le plus do développement. Elie aurait

pour notre pays les œftnes avantages et

elle lui assurerait en peu Je temps umpo-
ailion importante parmi les peuples manu-
facturiers. S'il n'y a pas de meilleur moyen
pour faire revenir au pays le plus grun i

nombre de nos compatrioies émigrés, que
d'établir des manufactures, on ne saurait

adopter un moyen plus efficace que celui

qui lui est indiqué dans cette résolution.

'Ces remarques dont nous donnons la subs-

tance furent vivement applaudies par l'as-

83mbléB dont elles exprimaient évilem-
ment les opiniocs.

M. David répliqua que la protection

est considérée d'une autre manière actuel-

lement par les les manufacturiers, qui sont

le mieux en état de juger de la question.

Les manufacturiers sont d'avis que le libre

échange avec les Etals-Unis sarait plus

avantageux que la protection pour notre
industrie. Pendant que le gouvernemen'
féJéfal est à préparer un traité de libre-

échange des produits manufacturiers, il est

peut-être inopportun d'agiter cett'i ques-
tion ici. Si Its manufacturiers sont d'o-

pinion qu'il faut la protection contre l'An-

gleterre et le libre-échange avec hs Eiai s-

TJnls, ne doit-on pas penser qu'Us sont en
état de juger la pcslion mieux que tout

autre? Du moment qu'ils se prononcent,
leur opinion doit prévaloir.

M. Bélanger dit que ce qu'il faut offrir

aux Canadiens des Etals-Unis, c'est le

travail dts manufactures. Il appert que
le désir de nos compatiiot'^^s ém grés esi

de voir ici des manufactures et de revenir

y travai 1er. La résolution de M. Tassé
deman 1« la protection pour ces manufac-
tures, elU ne peut donc qu'ô re favorable-
ment accueillie par nos compatriotes des
Etats-Unis.

Demandons au gouvernement fédéral de
remanier le tarif, de tenir compte de la

condition où se trouve la province de Qu<^-

bec, du fait de l'émigration. Je suis cer-

tain que nos ministres ne peuvent se ref^-

ser à reconnaître l'importance de celte

quesii 'n et la nécessité de la protection
ind stiielle, quemon ami, M. David, dé-

montrait lui-môme en termes si éloquents
pas plus tard qu'hier soir.

M. Marchand dit qu'il est trèF-lange-
reux, en économie politique d'affirmer un
principe d'une manière abso'ue. Tout
est relatif dans ces sortes de questions. Il

croit qu'un iralté de Réciprocité serait fa-

vorable à l'industrie canadienne.

La motion de M. Tassé est alors mise
aux voix 01 adopt'e paruneforie majoiitè.

La motion sui/aniu ei^t eiisuiie propOi-ée
pur M Perl. Gagnon, secondé par M.
(Jhs. Thibault, et ad tuiée h. l'unanimité :

" Q'ie celle Convenlion gén^ralndis dé-
légués du p-uple Cana lien-l^runça<s dé-
8ire «flirmer solennelleœeiit l-s prlncl
pes catholiques qui sont la base de la nati-

onalit-! canadienne-française, il est résolu
qu'une a Iresse siguHe des nonas des délé-

guas de toutes les Socléi^s, par le Prési-

dent de celte Conveniion, repr-'sent'es à
cette Coiivenlton, soii envoyée au 8l. Père,

le remercianl pour sa béuédiciion papale
et lui olfrunt les vœux du peuph cana-
dien pour son bonheur et l) prolongement
de son exittence jusqu'à ce qu' 1 puisse
voir le jour de son triomphe

; que le

Grand-Auœôaier de l'Association Si. Jean
Baptiste de Montréal soit prié de préparer
ei transmettre cette adiebse au Souverain
Pontife.

M. Mallet, délégué de "Washington pro-
posa à toi tour une autre resolution pour
affirmer d'une manière offiaielle les pna-
ci'jes r-iligieux do a Convention.

Les Cana lians-Franrais d -ivent être
fiers de leur foi el se irouver heureux A'C-

tre nés au sein de lEgls^ catholique.

C'est notre devoir de la defondie ei nous
lei/ons sympathiser avec 1 s caibu iques
persécutes d'Allemagne, d'iiaiie, d'Espa-
gne. Après quelques obj'^ctions d". M Jo-
soQ Pdrreaut, qii trouve que la résolu-

lion qui vient d'être adopt'^e affirma assez
les principes de l'as^enblàe, sans qu'il

soit besoin d'une deuxième,
Cette motion esi ado.jtee.

Le Hèv. M. Thénen, curé da Notre-
Dame du Ddseri, lut IdS resolutious sui-

vantes :

lo. Que U gouvernement da Qiôbec
se t respHCiueus. m nt requis d'ouvi ir da
nouveaux chemins de colonisation, ei d'a-

méliorer ceux qui exislent d> ja, spéciile-

mtjtit sur la Gaiiueau el la Kivière-aux-
.-lèvres

;

2o. Qu'on crée en divers endroits des
élablissoments pour recevoir et log^r les

ou'ivedux colons sans r^-ssources comme
on fait. pour les imoi grants eiropéens

;

3o. Que l'on donne avis dans les jour-

naux du Canada et des Etats-Unis de l'é-

tal des terres publiques, du prix, des con-
Mlions et des avantages de It coloni a-

lion, et toutes les auires informations ne-

cos-aires, conieuanl la valeur des pro-
duiis do la forme, le salair-^ das travail-

leurs et les moyens d'arriver aux terres

publi iu> s ;

4o. Que 1-is agents des terres soient re-

quis do \i lier 1-urs seciions et do four-

nir des rapport» sur la L,uiiiié du sol, les

progrès do Id colonisât ou el 1:^3 avaaiagos
que ces seciious offrent, elc,

M. Thérien développa ces idées dans un

s
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